
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 17 février 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-011396 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-011396 relative au projet d’ombrières agrivoltaïques
pour élevage ovin au lieu-dit « Le Liat » sur la commune de Saint-Vitte-sur-Briance (87) ;

Considérant la nature du projet  qui consiste à construire des ombrières agrivoltaïques pour élevage
ovin d’une puissance d’environ 3,52 MWc sur une emprise clôturée d’environ 6,6 ha, comprenant les
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Étant précisé que selon le dossier présenté :

• Le raccordement n’est pas susceptible d’impact sur l’environnement

• Le dossier précise les dispositifs prévus contre le risque incendie qui seront à expertiser par les
services compétents,

• la mise en place d’une clôture à mailles progressives permettant le passage de la petite et
moyenne faune,

• le phasage des travaux prioritairement en dehors des périodes de sensibilité pour la faune lo-
cale,

• la création d’une haie au nord du terrain, destinée à faciliter l’insertion paysagère de la cen-
trale,

• l’entretien par pâturages ovins et/ou par fauche mécanique ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/5



semble, travaux connexes, etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnemen-
tale systématique ;
Considérant la localisation du projet :

• en zonage A du  plan local  d’urbanisme (PLU) en vigueur de la commune de Saint-Vitte-sur-
Briance (87),

• En zone d’exposition moyenne et forte au phénomène de retrait-gonflement des argiles,

• dans un secteur  ne présentant  pas  d’autre  sensibilité environnementale  particulière faisant
l’objet d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) ou signalée par le  pétition-
naire,

Considérant que les politiques menées en faveur des énergies renouvelables cherchent en priorité le
développement des projets photovoltaïques sur des terrains délaissés et artificialisés ;

Considérant que le pétitionnaire précise que le projet permettrait d’éviter l’émission de près de 114
tonnes équivalent CO2 par an ;

Considérant que l’impact du projet sur le climat et sa participation au développement des énergies re-
nouvelables est au fondement du projet, ce qui nécessite une évaluation précise et spécifique de son
bilan gaz à effet de serre tout au long de son cycle de vie, qui devrait prendre en compte :

• la fabrication des panneaux solaires,

• le transport jusqu’au site du projet, la phase de travaux, les émissions évitées en phase d’exploi -
tation, la maintenance, le remplacement prévisible de certains modules, et la phase de déman-
tèlement ;

Étant précisé que, pour établir ce bilan, le pétitionnaire pourrait utilement se référer au guide de fé-
vrier 2022 sur la prise en compte des émissions de gaz à effet de serre1 ; 

Considérant qu’il a été procédé entre le 05 et le 26 juin 2024 à une campagne d’identification et de
caractérisation d’éventuelles zones humide au droit  du projet sur  la base de critères végétatifs et
pédologiques, conformément aux critères énoncés dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par celui du
1er octobre 2009 et de façon alternative, conformément aux dispositions introduites par la loi du 24
juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité ; que ces inventaires concluent à une
zone  humide  d’environ  290m2 déterminée  par  le  critère  floristique ;  que  cette  zone  humide  est
entièrement évitée par l’emprise du projet ;

Considérant qu’il a été procédé à un pré-diagnostic faune-flore au droit de l’enveloppe du projet et sur
un périmètre élargi, ainsi que la réalisation de plusieurs inventaires de terrain sur une période s’étalant
du 30 septembre 2024 au 24 juin 2025 ayant permis de caractériser 15 types d’habitats, le site étant
composé majoritairement d’une prairie pâturée mésophile combinée à une plantation de Noyers ;

Considérant que  les  prospections  de  terrain  ont  débouchées  sur  l’identification  de  86  espèces
végétales, dont aucune n’est protégée, la présence d’une espèce patrimoniale (le Saule à oreillettes),
les enjeux floristiques associés allant de « très faibles » à « moyens » et que par ailleurs six espèces
exotiques envahissantes ont été inventoriées ;

Considérant que les prospections de terrain ont débouché sur la caractérisation des espèces faunis-
tiques selon la répartition suivante :

• Oiseaux : avifaune nicheuse et internuptiale à enjeux de moyen à très fort, avec dix espèces à
enjeu notable dont la Tourterelle des bois, le Chardonneret élégant et le Verdier d’Europe, les
haies, boisements et milieux semi-ouverts constituant les principaux habitats d’alimentation et
de nidification ; aucun dortoir ni axe migratoire identifié, 

1Guide méthologique du CGDD février 2022 "Prise en compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études d'impact"  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Prise%20en%20compte%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet%20de%20serre%20dans%20les%20%C3%A9tudes%20d%E2%80%99impact_0.pdf


• Reptiles : une espèce protégée au niveau national, le lézard des murailles, les autres espèces po-
tentielles étant considérées à enjeu faible, fréquentant principalement haies,  lisières et ron-
ciers, 

• mammifères (hors Chauves-souris) : pas d’espèces patrimoniales contactées ou ne présente pas
d’enjeu notable sur le site,

• Chauves-souris : 18 espèces identifiées et une espèce supplémentaire conservée comme poten-
tielle (Murin de Bechstein), avec des enjeux forts liés aux boisements et à certains milieux ou-
verts plantés de noyers constituant des zones de chasse et de gîtes favorables, 

• Amphibiens : deux espèces identifiées sur ou à proximité du site, avec un enjeu faible à moyen,

• Invertébrés : 28 espèces recensées, aucune protégée, présentant un enjeu faible, majoritaire-
ment localisées en marges de site,

Considérant que le pétitionnaire s’engage pendant la phase de travaux : à éviter les travaux pendant la
période de nidification et de reproduction, ce qui aurait moins d’impact sur la faune, à limiter la forma-
tion d’ornières et de flaques, à interdire le rejet d’effluents dans le milieu, à collecter les effluents poten-
tiellement polluants et les déchets et à les traiter dans le cadre de filières adaptées ; 

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de définir les mesures nécessaires pour garantir une ges-
tion économe de la ressource en eau, en particulier pour le nettoyage des panneaux le cas échéant, en
prenant en compte le contexte du changement climatique (sécheresses, vents etc) ;

Considérant que les eaux pluviales de ruissellement issues des panneaux photovoltaïques seront éva-
cuées sur site par infiltration naturelle dans le sol ; 

Considérant que les travaux conduiront à la production de déchets de démolition et que le pétition-
naire est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, en privilégiant la réutilisation et le recyclage
(articles L. 541-1 II-2°) et L. 541-2 du Code de l'environnement) ;

Considérant que le montant à provisionner pour le démantèlement du parc nécessite d’être précisé et
que les éco-organismes agréés par les pouvoirs publics pour la collecte et le traitement des panneaux
photovoltaïques usagés en France devraient être approchés en vue d’optimiser le recyclage des pan-
neaux ;

Considérant qu’il revient au porteur de projet de s’assurer, préalablement avant toute opération de
démantèlement et d’excavation du sol, de l’absence de toute trace de pollution résiduelle, en évaluant
par exemple la nécessité de réaliser une étude de sol, et en fonction des résultats, d’engager toute me-
sure nécessaire afin de garantir l’absence de pollution résiduelle au droit de l’enveloppe du projet et la
compatibilité de ce dernier avec les usages autorisés, conformément à la réglementation applicable en
matière de sites et sols pollués ;

Considérant que le projet est susceptible d’aggraver le risque incendie, tant du point de vue de l’aléa
induit (création d’une interface entre des boisements et une installation à risque), que des enjeux à dé-
fendre en cas d’incendie ; 

Considérant que dans le cadre de la lutte contre les incendies, le pétitionnaire indique la prise en
compte des préconisations du SDIS de la Haute-Vienne en intégrant notamment la mise en place
d’une bâche incendie d’une capacité de 60 m³ au niveau de l’entrée principale ;
Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet,
notamment vis-à-vis des riverains ;

Considérant que les travaux relatifs aux modalités d’ancrage des panneaux et aux modalités de raccor-
dement au réseau électrique ne sont pas précisément aboutis au stade de la demande d’examen au



cas par cas ; qu’il appartient au pétitionnaire d’établir qu’ils ne portent pas d’atteinte significative à
l’environnement ;

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de mettre en conformité l’installation photovoltaïque vis-à-
vis des prescriptions réglementaires applicables à ces dernières en matière de bruit de fonctionnement
(onduleurs, transformateurs, poste de livraison) ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; qu’il lui appartient dans sa
connaissance du contexte de tenir compte des effets cumulés potentiels de son projet avec des pro-
jets ayant le même type d’impacts sur l’environnement ;

Considérant en particulier que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la pré-
sence ou de l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une
aire élargie ; qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ; 

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur; qu’il est soumis à permis
de construire  ;  qu’il  appartient  au  pétitionnaire  de  justifier  auprès  des  autorités  compétentes  pour
délivrer les autorisations nécessaires au projet, de la nature d’« ombrières » pour élevage ou grandes
cultures  du  projet  annoncée  dans  son  dossier,  de  la  compatibilité  du  projet  avec  le  document
d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, la prise en compte suffisante du risque incendie ; étant précisé
que le projet est susceptible de relever d’un avis de la CDPENAF ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’ombrières agrivoltaïques pour élevage ovin au lieu-dit « Le Liat » sur la commune de
Saint-Vitte-sur-Briance (87)  n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.



Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 17 février 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

Jean HUART

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex
2 Sauf conditions dérogatoires


